
542 FINANCES. 

ACTIF. 

Prê t s sur 
hypo­

thèques . 

Prê t s et placements. 

E n caisse 
et en 

banque. 
Intérêts 

dus. 
Autre 
actif. 

Année. 
P rê t s sur 

hypo­
thèques . 

Emissions 
gou­

verne­
mentales, 

munici­
pales e t 

scolaires. 

Obliga­
tions de 

com­
pagnies 
incor­

porées. 

Actions 
de 

com­
pagnies 
incor­

porées. 

Actions de 
banqnes. 

E n caisse 
et en 

banque. 
Intérêts 

dus. 
Autre 
actif. 

Total 
de 

l'actif. 

1914. . . . 
1 9 1 5 . . . 
1916. . . . 
1917. . . . 

S 
53,710,084 
52,807,357 
51,981,926 
49,722,872 

$ 
775,783 

1,483,635 
2,305,361 
2,618,688 

$ 
1,162,442 
2,062,710 
2,503,354 
2,630,620 

$ 
7,659,052 
7,314,803 
6,421,343 
6,347,894 

$ 
1,069,317 
1,019,702 

569,166 
527,534 

$ 
3,220,803 
3,993,004 
3,241,053 
3,478,220 

S 
591,443 
679,966 
681,246 
751,475 

S 
2,399,167 
2,631,489 
3,168,848 
3,608,920 

» 
70,588,091 
71,992,666 
70,872,297 
69,676,223 

54.—Bilan des compagnies fiduciaires de 1914 à 191Ï. 

PASSIF. 

Envers les actionnaires. 

To ta l 
du 

passif 
des 

com­
pagnies. 

Envers le public. 

Année. Capital 
versé. 

Fonds 
de 

réserve. 

Autres 
det tes 
envers 

les 
action­
naires. 

Autres 
det tes . 

To ta l 
du 

passif 
des 

com­
pagnies. 

Dépôts 
en 

fiducie 
pour 

place­
ments . 

Fonds 
pour 

place­
ments 
avec 

garantie. 

Fonds 
des succes­
sions et 
fortunes 
gérées. 

Total 
du passif 
envers le 
public. 

1914. . . . 
1915 . . . . 
1916. . . . 
1917. . . . 

$ 
6,051,146 
5,307,128 
5,673,670 
5,297,130 

% 
2,541,413 
1,159,479 
1,245,589 
1,275,789 

S 
202,427 
233,738 
287,214 
352,153 

S 
1,948,414 

606,005 
620,470 
731,220 

s 
10,743,400 
7,306,350 
7,826,943 
7,656,292 

$ 
2,562,455 
3,113,170 
3,799,149 
3,443,682 

S 
5,998,013 
6,613,929 
6,606,169 
7,706,276 

$ 
29,832,343 
31,002,934 
36,756,902 
38,141,389 

$ 
38,392,811 
40,730,033 
47,162,220 
49,291,347 

ACTIF. 

Prê t s . 
Obli­

gations 
gouverne­
mentales, 
munici­
pales et 
scolaires. 

E n 
caisse et 

en 
banque. 

Surcroît 
de valeur 
ou marge 
des im­

meubles, 
t i tres,etc. , 

servant 
de gage. 

Autre 
actif 
des 

compa­
gnies. 

Année. 

sur im­
meubles, 
garantis 

par 
première 

hypo­
thèque . 

sur im­
meubles, 

autres 
que 

première 
hypo­

thèque . 

sur 
actions 

de 
com­

pagnies 
incor­

porées. 

sur obli­
gations 

de 
com­

pagnies 
incor­

porées. 

Obli­
gations 

gouverne­
mentales, 
munici­
pales et 
scolaires. 

E n 
caisse et 

en 
banque. 

Surcroît 
de valeur 
ou marge 
des im­

meubles, 
t i tres,etc. , 

servant 
de gage. 

Autre 
actif 
des 

compa­
gnies. 

Total de 
l'actif 

des 
com­

pagnies. 

1914. . . . 
1915 . . . . 
1916. . . . 
1917. . . . 

$ 
5,189,797 
3,972,520 
3,906,986 
3,993,484 

S 
113,095 
102,395 
544,747 
297,387 

S 
303,939 
110,692 
94,904 
30,940 

$ 
253,686 
536,832 
279,488 
222,841 

$ 
787,400 
876,760 

1,116,110 
1,145,815 

S 
179,928 
172,448 
266,964 
173,130 

$ 
879,039 

5,181 
32,231 

3,331 

$ 
3,033,756 
1,529,522 
1,585,513 
1,789,364 

S 
10,740,640 
7,306,350 
7,826,943 
7,656,292 

LE CRÉDIT RURAL AU CANADA. 

Il y a environ huit ans que l'on songea, pour la première fois, 
aux Etats-Unis, à l'amélioration des facilités de crédit dans les cam­
pagnes. Dès 1912, cette idée était devenue un vaste mouvement 
national. En 1913, deux commissions, parties des Etats-Unis, 
visitèrent différents pays européens en vue d'étudier leur législation 
respective sur ce sujet. L'une de ces commissions, qui prit le nom 
de "Commission Américaine de Coopération Agricole", avait été 
constituée sous les auspices du Congrès Commercial du Sud; elle 
se composait de délégués de plusieurs états et de représentants de 


